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I. Normes de référence 

A. Code électoral 
Livre Ier : Election des députés, des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des 
conseillers communautaires  
Titre II : Dispositions spéciales à l'élection des députés  
Chapitre IV : Incompatibilités  

 Article L.O. 146 

Modifié par LOI n°2017-1338 du 15 septembre 2017 - art. 7  

Sont incompatibles avec le mandat parlementaire les fonctions de chef d'entreprise, de président de conseil 
d'administration, de président et de membre de directoire, de président de conseil de surveillance, d'administrateur 
délégué, de directeur général, directeur général délégué ou gérant exercées dans : 
1° les sociétés, entreprises ou établissements jouissant, sous forme de garanties d'intérêts, de subventions ou, sous 
forme équivalente, d'avantages assurés par l'Etat ou par une collectivité publique sauf dans le cas où ces avantages 
découlent de l'application automatique d'une législation générale ou d'une réglementation générale ; 
2° les sociétés ayant principalement un objet financier et faisant publiquement appel à l'épargne, ainsi que les 
sociétés civiles autorisées à faire publiquement appel à l'épargne et les organes de direction, d'administration ou 
de gestion de ces sociétés ; 
3° les sociétés ou entreprises dont l'activité consiste dans l'exécution de travaux, la prestation de fournitures ou de 
services destinés spécifiquement à ou devant faire l'objet d'une autorisation discrétionnaire de la part de l'Etat, 
d'une collectivité ou d'un établissement public ou d'une entreprise nationale ou d'un Etat étranger ; 
4° les sociétés ou entreprises à but lucratif dont l'objet est l'achat ou la vente de terrains destinés à des 
constructions, quelle que soit leur nature, ou qui exercent une activité de promotion immobilière ou, à titre 
habituel, de construction d'immeubles en vue de leur vente ; 
5° les sociétés dont plus de la moitié du capital est constituée par des participations de sociétés, entreprises ou 
établissements visés aux 1° à 4° ; 
6° Les sociétés et organismes exerçant un contrôle effectif sur une société, une entreprise ou un établissement 
mentionnés aux 1° à 4° ; 
7° Les sociétés d'économie mixte ; 
8° Les sociétés, entreprises ou organismes dont l'activité consiste principalement à fournir des prestations de 
conseil aux sociétés, entreprises, établissements ou organismes mentionnés aux 1° à 7°. 
Les dispositions du présent article sont applicables à toute personne qui, directement ou par personne interposée, 
exerce en fait la direction de l'un des établissements, sociétés ou entreprises ci-dessus visés. 
NOTA :  
Conformément au II de l'article 20 de la loi organique n° 2017-1338 du 15 septembre 2017, l'interdiction mentionnée au 8° du présent 
article s'applique à tout député ou sénateur à compter du 2 octobre 2017. 
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II. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

A. Sur la recevabilité de la saisine 
 Décision n° 76-3 I du 20 décembre 1976 - Examen de la compatibilité de certaines fonctions avec 

l'exercice d'un mandat parlementaire (Marcel DASSAULT, député)  

2. Considérant qu'il résulte des dispositions précitées qu'en ce qui concerne les questions de compatibilité des 
fonctions ou activités d'un parlementaire avec l'exercice de son mandat, il appartient, tout d'abord au Bureau de 
l'Assemblée dont il est membre d'examiner si ces fonctions ou activités sont compatibles avec l'exercice du mandat 
; que, par suite, le Conseil constitutionnel ne peut être appelé à apprécier si l'intéressé se trouve dans un cas 
d'incompatibilité qu'après cet examen et seulement si le Bureau a exprimé un doute à ce sujet ou si la position 
qu'il a prise fait l'objet d'une contestation, soit par le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, soit par le 
parlementaire lui-même ; 
3. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier et notamment des termes mêmes d'un extrait du procès-verbal 
de la réunion du Bureau de l'Assemblée nationale en date du 28 octobre 1976 qu'après avoir éré saisi du cas de M 
DASSAULT, député de l'Oise, successivement par MM BALLANGER, député de Seine Saint-Denis, et 
DUCOLONE, député des Hauts-de-Seine, vice-Président de l'Assemblée, et avoir constaté que "l'on se trouvait 
placé dans la situation définie à l'article 20 précité de l'ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant loi 
organique relative aux incompatibilités parlementaires modifié par l'article 3 de la loi organique n° 72-64 du 24 
janvier 1972", le Bureau s'est borné à prendre acte du fait que la saisine du Conseil constitutionnel avait été opérée 
le 28 octobre 1976 par l'intéressé lui-même ; qu'ainsi il n'a pas pris position sur le cas de celui-ci, comme il lui 
appartenait de le faire en application des dispositions précitées et conformément aux prérogatives des Bureaux 
des Assemblées parlementaires ; que, dès lors, le Conseil constitutionnel ne se trouve pas en mesure, en l'état 
actuel de la procédure, de se prononcer sur la demande qui lui a été adressé par Monsieur DASSAULT ; 
 
 

 Décision n° 2015-31 I du 13 octobre 2015 - Situation de M. Thierry ROBERT au regard du régime 
des incompatibilités parlementaires  

1. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article L.O. 151-2 du code électoral : « Le bureau de 
l'Assemblée nationale examine si les activités professionnelles ou d'intérêt général mentionnées par les députés 
dans la déclaration d'intérêts et d'activités, en application du 11° du III de l'article L.O. 135-1, sont compatibles 
avec le mandat parlementaire. S'il y a doute sur la compatibilité des fonctions ou activités exercées, le bureau de 
l'Assemblée nationale, le garde des sceaux, ministre de la justice, ou le député lui-même saisit le Conseil 
constitutionnel » ; 
2. Considérant qu'il ressort de ces dispositions que le Conseil constitutionnel ne peut être appelé à apprécier si un 
député se trouve dans un cas d'incompatibilité qu'après examen par le bureau de l'Assemblée nationale de la 
situation de ce député et à la condition que le bureau ait exprimé un doute à ce sujet ; 
3. Considérant que le bureau de l'Assemblée nationale, informé de l'exercice par M. Thierry ROBERT, député, 
de certaines fonctions ou activités, n'avait pas examiné la situation de celui-ci lorsque, le 1er octobre 2015, le 
Conseil constitutionnel a été saisi par l'intéressé ; qu'il s'ensuit que la demande de M. ROBERT n'est pas recevable,  
 
 

 Décision n° 2007-23 I du 14 février 2008 - Situation de Monsieur Pierre MORANGE, député des 
Yvelines, au regard du régime des incompatibilités parlementaires  

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL,  
Saisi le 28 novembre 2007 par M. Pierre MORANGE, député, dans les conditions prévues au quatrième alinéa de 
l'article L.O. 151 du code électoral, d'une demande tendant à apprécier s'il se trouve dans un cas d'incompatibilité 
;  
Vu l'extrait du procès-verbal de la réunion du Bureau de l'Assemblée nationale du 31 octobre 2007 ;  
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;  
Vu la Constitution ;  
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Vu le code électoral, notamment ses articles L.O. 142 et L.O. 151 ;  
Vu le code de la recherche ;  
Vu la loi n° 87-571 du 23 juillet 1987 sur le développement du mécénat, notamment son article 22, ensemble le 
décret n° 88-1034 du 7 novembre 1988 relatif aux groupements d'intérêt public constitués dans le domaine de 
l'action sanitaire et sociale ;  
Le rapporteur ayant été entendu ;  
1. Considérant qu'il est demandé au Conseil constitutionnel par M. MORANGE de dire si la fonction de président 
du groupement d'intérêt public « Alliance pour le développement » est compatible avec un mandat de député ;  
2. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article L.O. 142 du code électoral : « L'exercice des fonctions 
publiques non électives est incompatible avec le mandat de député » ;  
3. Considérant que la convention constitutive du groupement d'intérêt public « Alliance pour le développement » 
a été approuvée par arrêté du 7 novembre 2006 ; que, conformément à la procédure prévue par l'article 18 de ladite 
convention, M. Pierre MORANGE a été nommé président de ce groupement d'intérêt public par un arrêté du 
ministre des affaires étrangères en date du 24 novembre 2006 ; qu'il siège « en qualité de représentant de l'Etat » 
à son conseil d'administration, au sein duquel la majorité des droits de vote est détenue par l'Etat et l'Agence 
française de développement ; que le groupement d'intérêt public est soumis au contrôle de la Cour des comptes et 
d'un commissaire du gouvernement désigné par arrêté du ministre des affaires étrangères ;  
4. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la fonction de président du groupement d'intérêt public « Alliance 
pour le développement » doit être regardée comme une fonction publique non élective ; que, dès lors, elle entre 
dans le champ d'application de l'incompatibilité définie par l'article L.O. 142 précité ; que le fait que M. 
MORANGE l'exerce à titre bénévole ne saurait tenir en échec les dispositions dudit article dès lors que les 
incompatibilités qu'il édicte ne sont pas liées à la rémunération des fonctions qu'il vise,  
 
 

 Décision n° 2018-41 I du 26 septembre 2018 - Situation de M. Olivier BECHT au regard du régime 
des incompatibilités parlementaires  

3. Il ressort de ces dispositions que le Conseil constitutionnel ne peut être appelé à apprécier si un député se trouve 
dans un cas d'incompatibilité qu'après examen par le bureau de l'Assemblée nationale de la situation de ce député 
et à la condition que le bureau ait exprimé un doute à ce sujet. 
4. Il résulte de l'extrait du procès-verbal mentionné ci-dessus que, lors de sa réunion du 7 février 2018, le bureau 
de l'Assemblée nationale a examiné la situation, au regard du régime des incompatibilités parlementaires, de M. 
BECHT, membre du corps des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel placé en position de 
détachement dans le corps des professeurs des universités. Au terme de cet examen, le bureau a estimé que la 
dérogation au principe de l'incompatibilité avec une fonction publique non élective, prévue au 1° de l'article L.O. 
142 du code électoral, « s'applique aux professeurs détachés dans le corps, dans la mesure où ils bénéficient, pour 
le temps de leur détachement, de toutes les garanties de ce corps ». 
5. Il résulte de ce qui précède que le bureau de l'Assemblée nationale n'a pas exprimé de doute quant à la situation 
de M. BECHT au regard du régime des incompatibilités parlementaires. La demande de M. BECHT n'est, dès 
lors, pas recevable.  
 
 

B.  Sur les incompatibilités prévues aux 1°, 3° et 5° de l’article L.O. 146 
du code électoral 

 Décision n° 95-13 I du 19 janvier 1996 - Situation de Monsieur Patrick BRAOUEZEC, député de la 
Seine-Saint-Denis, au regard du régime des incompatibilités parlementaires.  

4. Considérant qu'au nombre des sociétés et entreprises visées à l'article LO 146 figurent : " 3° Les sociétés ou 
entreprises dont l'activité consiste principalement dans l'exécution de travaux, la prestation de fournitures ou de 
services pour le compte ou sous le contrôle de l'Etat, d'une collectivité ou d'un établissement public ou d'une 
entreprise nationale ou d'un Etat étranger ; " ; 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de ses statuts : " la SCET a pour objet principalement de faciliter les 
initiatives des collectivités territoriales dans les domaines de leurs compétences. 
Elle intervient soit directement auprès des collectivités, soit auprès de leurs émanations (SEM, associations) : 
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" : elle fournit des prestations de conseil au niveau des études préalables ; 
" : elle met à leur disposition des services d'assistance administrative, financière, technique, juridique et fiscale ; 
" : elle concourt à la réalisation de toutes opérations d'aménagement, de construction d'ouvrages ou de bâtiments 
de toutes natures, à l'exploitation de tous services publics à caractère industriel et commercial ou de services 
d'intérêt général. " ; 
6. Considérant qu'en raison de cet objet social, la SCET doit être regardée comme entrant dans le champ 
d'application de l'article LO 146 (3°) précité du code électoral ; 
7. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les fonctions de membre du conseil d'administration de la 
SCET doivent être regardées, en application des dispositions combinées des articles LO 146 et LO 147 du code 
électoral, comme incompatibles avec l'exercice par M Braouezec de son mandat de député, 
 
 

 Décision n° 95-14 I du 19 janvier 1996 - Situation de Monsieur Charles JOSSELIN, député des 
Côtes-d'Armor au regard du régime des incompatibilités parlementaires  

4. Considérant qu'au nombre des sociétés et entreprises visées à l'article LO 146 figurent : " 3° Les sociétés ou 
entreprises dont l'activité consiste principalement dans l'exécution de travaux, la prestation de fournitures ou de 
services pour le compte ou sous le contrôle de l'Etat, d'une collectivité ou d'un établissement public ou d'une 
entreprise nationale ou d'un Etat étranger ; " ; 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de ses statuts : " la SCET a pour objet principalement de faciliter les 
initiatives des collectivités territoriales dans les domaines de leurs compétences. 
Elle intervient soit directement auprès des collectivités, soit auprès de leurs émanations (SEM, associations) : 
: elle fournit des prestations de conseil au niveau des études préalables ; 
: elle met à leur disposition des services d'assistance administrative, financière, technique, juridique et fiscale ; 
: elle concourt à la réalisation de toutes opérations d'aménagement, de construction d'ouvrages ou de bâtiments de 
toutes natures, à l'exploitation de tous services publics à caractère industriel et commercial ou de services d'intérêt 
général. " ; 
6. Considérant qu'en raison de cet objet social, la SCET doit être regardée comme entrant dans le champ 
d'application de l'article LO 146 (3°) précité du code électoral ; 
 
 

 Décision n° 95-15 I du 18 janvier 1996 - Situation de Monsieur René BEAUMONT, député de 
Saône-et-Loire, au regard du régime des incompatibilités parlementaires  

3. Considérant que la Société pour la réalisation de la liaison fluviale Saône-Rhin (Sorelif Saône-Rhin), entreprise 
créée à parité entre Electricité de France et la Compagnie nationale du Rhône par l'article 36 de la loi du 4 février 
1995 susvisée, a pour mission de collecter les sommes nécessaires à la construction du canal à grand gabarit 
destiné à relier la Saône au Rhin en s'assurant de l'équilibre financier de l'opération ; qu'aux termes de cette 
disposition, elle est chargée, pour le compte de la Compagnie nationale du Rhône, d'exercer la maîtrise d'ouvrage 
déléguée des travaux de construction de ce canal ; que l'entreprise ainsi créée est habilitée à recevoir, outre le 
financement assuré par Electricité de France, " les concours des collectivités territoriales et établissements publics 
locaux intéressés, ainsi que des fonds nationaux et européens pouvant contribuer à la réalisation de l'ouvrage " ; 
que les avantages financiers ainsi prévus ne résultent pas de l'application automatique d'une législation ou d'une 
réglementation générale ; que, dans ces conditions, la société Sorelif Saône-Rhin entre dans le champ d'application 
de l'article LO 146 (1°) du code électoral ; 
4. Considérant, par ailleurs, que l'article LO 148 du code électoral dispose : " Nonobstant les dispositions des 
articles LO 146 et LO 147, les députés membres d'un conseil général ou d'un conseil municipal peuvent être 
désignés par ces conseils pour représenter le département ou la commune dans des organismes d'intérêt régional 
ou local à la condition que ces organismes n'aient pas pour objet propre de faire ni de distribuer des bénéfices et 
que les intéressés n'y occupent pas de fonctions rémunérées. 
" En outre, les députés même non membres d'un conseil général ou d'un conseil municipal, peuvent exercer les 
fonctions de président du conseil d'administration, d'administrateur délégué ou de membre du conseil 
d'administration des sociétés d'économie mixte d'équipement régional ou local ou des sociétés ayant un objet 
exclusivement social lorsque ces fonctions ne sont pas rémunérées. " 
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5. Considérant, d'une part, qu'en vertu de l'article 1er de ses statuts, l'entreprise Sorelif Saône-Rhin est une société 
par actions simplifiée régie par l'ensemble des dispositions législatives ou réglementaires de droit commun 
auxquelles est assujetti ce type de sociétés ; que l'article 27 desdits statuts détermine les modalités de distribution 
des bénéfices réalisés ; que, dès lors, en tout état de cause, le premier alinéa de l'article LO 148 n'est pas applicable 
à cette société ; 
6. Considérant, d'autre part, que la société Sorelif Saône-Rhin ne constitue pas, compte tenu de sa composition, 
de son objet et de son champ d'activité, une " société d'économie mixte d'équipement régional ou local " au sens 
du deuxième alinéa du même article ; 
7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la situation de M Beaumont n'entre pas dans le champ 
d'application des exceptions prévues par l'article LO 148 du code électoral ; 
8. Considérant que, dans ces conditions, les fonctions de président du conseil d'administration de la société Sorelif 
Saône-Rhin que M Beaumont envisage d'exercer doivent être regardées comme incompatibles avec son mandat 
de député ; 
 
 

 Décision n° 2004-19 I du 23 décembre 2004 - Situation de Monsieur Serge DASSAULT, sénateur de 
l'Essonne, au regard du régime des incompatibilités parlementaires  

4. Considérant, en second lieu, que, pour l'appréciation de la situation d'un parlementaire au regard de l'article 
L.O. 146, le Conseil constitutionnel doit se placer à la date à laquelle il prend sa décision ; qu'il n'y a donc pas 
lieu de tenir compte de circonstances ayant pris fin antérieurement à cette décision ; 
(…) 
. En ce qui concerne le 5° de l'article L.O. 146 : 
6. Considérant que le 5° de l'article L.O. 146 interdit aux parlementaires d'exercer certaines fonctions dans les 
sociétés dont plus de la moitié du capital est constituée par des participations de sociétés visées aux 1º, 2º, 3º et 4º 
du même article ; qu'en revanche, il ne mentionne pas les sociétés qui, à l'instar du Groupe industriel Marcel 
Dassault, présidé et dirigé par M. Serge Dassault, détiennent de telles participations ; 
 
 

 Décision n° 2006-20/21 I du 20 juillet 2006 - Situation de deux députés et de quatre sénateurs au 
regard du régime des incompatibilités parlementaires (Messieurs Jacques PELISSARD et Xavier 
PINTAT, députés ; Messieurs Jean GAUBERT, Michel CHARASSE, Pierre HERISSON et Paul 
RAOULT, sénateurs)  

5. Considérant, en l'espèce, que l'association Service public 2000 a été fondée par l'Association des maires de 
France et la Fédération nationale des collectivités concédantes et régies ; qu'aux termes de l'article 2 de ses statuts 
: " L'association a pour objet l'expertise technique, économique, juridique et financière des services publics locaux. 
Elle apporte à la demande de personnes morales de droit public des capacités d'analyse, de négociation et d'aide 
à la décision leur permettant une meilleure maîtrise des services publics locaux " ; qu'elle intervient dans un cadre 
concurrentiel au moyen de prestations intellectuelles qu'elle facture ; qu'elle est assujettie à la taxe sur la valeur 
ajoutée et à l'impôt sur les sociétés ; 
6. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces éléments que l'association Service public 2000 doit être regardée 
comme une entreprise qui a pour activité principale la prestation de services pour le compte de collectivités locales 
; 
7. Considérant, dès lors, que les fonctions exercées par M. PÉLISSARD, député, et M. PINTAT, sénateur, en 
qualité de co-président de Service Public 2000 entrent dans le champ d'application de l'incompatibilité définie par 
le 3° de l'article L.O. 146 précité ; que le fait qu'ils exercent leurs fonctions à titre bénévole ne saurait tenir en 
échec les dispositions dudit article dès lors que l'incompatibilité qu'il édicte n'est pas liée à la rémunération des 
fonctions qu'il vise ; 
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 Décision n° 2006-22 I du 26 octobre 2006 - Situation de trois députés au regard du régime des 
incompatibilités parlementaires (Messieurs François SCELLIER, Dominique DORD et Jacques 
PELISSARD)  

. En ce qui concerne le 1° de l'article L.O. 146 : 
6. Considérant qu'aux termes de l'article 14 des statuts de l'association " Réseau IDEAL " : " Les recettes annuelles 
de l'association se composent : - des cotisations et souscriptions de ses membres, - des subventions de l'État, des 
départements, des communes et des établissements publics, - du produit des libéralités dont l'emploi est autorisé 
au cours de l'exercice, - des ressources créées à titre exceptionnel, - du produit des rétributions perçues pour 
service rendu " ; qu'il résulte de l'examen des comptes de l'association que celle-ci perçoit effectivement des 
subventions de l'Etat et des collectivités territoriales pour les manifestations qu'elle organise ; que ces subventions 
ne résultent pas de l'application automatique d'une législation ou d'une réglementation générale ; 
. En ce qui concerne le 3° de l'article L.O. 146 : 
7. Considérant que les fonctions de direction au sein d'une entreprise entrent dans le champ d'application du 3° de 
l'article L.O. 146 dès lors que ladite entreprise a une activité consistant principalement dans l'exécution de travaux 
ou la prestation de fournitures ou de services pour le compte ou sous le contrôle de l'Etat, d'une collectivité ou 
d'un établissement public, d'une entreprise nationale ou d'un Etat étranger ; 
8. Considérant que l'association " Réseau IDEAL " est une association de collectivités territoriales qui a pour 
objet, selon l'article 3 de ses statuts, " l'échange de savoir-faire dans les pratiques des collectivités territoriales, 
des personnes morales de droit public ou de droit privé et leurs partenaires, afin de favoriser l'exercice optimal de 
leurs compétences " ; que son activité consiste plus particulièrement à animer des réseaux professionnels en 
matière de développement, d'environnement et d'aménagement local et à organiser des manifestations ou 
rencontres techniques sur ces mêmes thèmes ; que l'association intervient dans un cadre concurrentiel au moyen 
de prestations de services qu'elle facture à l'unité ou par abonnement ; que le produit des rétributions qu'elle perçoit 
ainsi des collectivités territoriales ou de leurs établissements publics représente plus de la moitié de son budget ; 
que l'association est assujettie à la taxe sur la valeur ajoutée et à l'impôt sur les sociétés ; 
9. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces éléments que l'association " Réseau IDEAL " doit être regardée, 
à la date de la présente décision, comme une entreprise qui a pour activité principale la prestation de services pour 
le compte de collectivités territoriales ; 
10. Considérant, dès lors, que les fonctions exercées par M. SCELLIER, député, en qualité de président de 
l'association " Réseau IDEAL ", entrent dans le champ d'application de l'incompatibilité définie tant par le 1° que 
par le 3° de l'article L.O. 146 précité ; que le fait qu'il exerce ces fonctions à titre bénévole ne saurait tenir en 
échec les dispositions dudit article dès lors que les incompatibilités qu'il édicte ne sont pas liées à la rémunération 
des fonctions qu'il vise, 
 
 

 Décision n° 2015-33 I du 22 décembre 2015 - Situation de M. Michel BOUVARD au regard du 
régime des incompatibilités parlementaires  

3. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de ses statuts, l'objet social de la Société d'exploitation des 
domaines skiables est l'exploitation, par voie de régie intéressée, du parc de remontées mécaniques et des pistes 
de Valfréjus en toutes saisons, des installations de neige de culture et plus généralement de procéder à toutes 
opérations en régie intéressée se rapportant à l'objet social ou susceptible d'en faciliter la réalisation ; qu'elle exerce 
exclusivement son activité pour le compte du syndicat mixte Thabor Vanoise, autorité organisatrice du domaine 
skiable de Valfréjus ; qu'il suit de là que la Société d'exploitation des domaines skiables entre dans le champ 
d'application du 3° de l'article L.O. 146 du code électoral ; 
4. Considérant, en second lieu, que la Société d'exploitation des domaines skiables est une société par actions 
simplifiée dont l'actionnaire unique est la société anonyme d'économie mixte Savoie stations participation ; que 
cette dernière société a été nommée président de la Société d'exploitation des domaines skiables ; que le 
département de la Savoie est l'un des actionnaires de la société Savoie stations participation ; que M. BOUVARD, 
qui était représentant du département de la Savoie au conseil d'administration de cette société, en a été nommé 
président le 21 avril 2015 ; qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article L. 227-1 du code de commerce, lorsqu'une 
société par actions simplifiée ne comporte qu'une seule personne, cet associé unique exerce les pouvoirs dévolus 
aux associés pour la prise de décision collective ; que, selon le troisième alinéa de cet article, les règles concernant 
les sociétés anonymes sont applicables à la société par actions simplifiée, à l'exception de certains articles, 
notamment les articles L. 225-17 à L. 225-56 relatifs au conseil d'administration ; que, pour l'application de ces 
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règles, les attributions du conseil d'administration ou de son président sont exercées par le président de la société 
par actions simplifiée ou celui ou ceux de ses dirigeants que les statuts désignent à cet effet ; que, selon l'article 
L. 227-7 dudit code, lorsqu'une personne morale est nommée président ou dirigeant d'une société par actions 
simplifiée, les dirigeants de ladite personne morale sont soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent 
les mêmes responsabilités civile et pénale que s'ils étaient président ou dirigeant en leur nom propre, sans préjudice 
de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils dirigent ; qu'il s'ensuit que l'exercice des fonctions de 
président du conseil d'administration de la société Savoie stations participation, dès lors que cette société est 
président de la Société d'exploitation des domaines skiables, confèrent à M. BOUVARD les attributions dévolues 
au président du conseil d'administration d'une société anonyme au sein de la Société d'exploitation des domaines 
skiables ; 
5. Considérant que le fait que les activités exercées par M. BOUVARD au sein de la Société d'exploitation des 
domaines skiables ne donnent lieu à aucune rémunération ne saurait faire échec à l'application des dispositions du 
3° de l'article L.O. 146 du code électoral ; 
6. Considérant en conséquence qu'en application des dispositions des articles L.O. 146 et L.O. 297 du code 
électoral, l'exercice par représentation de la société Savoie stations participation des fonctions de président de la 
Société d'exploitation des domaines skiables place M. BOUVARD dans une situation d'incompatibilité avec 
l'exercice de son mandat de sénateur, 
 
 

 Décision n° 2018-39 I du 29 juin 2018 - Situation de Mme Michèle TABAROT au regard du régime 
des incompatibilités parlementaires  

3. Les fonctions de direction au sein d'une entreprise ainsi définie, quelle qu'en soit la forme juridique, entrent 
dans le champ d'application des dispositions précitées dès lors que l'activité de ladite entreprise consiste, au moins 
pour partie, dans l'exécution de travaux, la prestation de fournitures ou de services, soit lorsque ceux-ci sont 
destinés spécifiquement à l'État, une collectivité publique, un établissement public, une entreprise nationale ou un 
État étranger, soit lorsqu'ils doivent faire l'objet d'une autorisation discrétionnaire de la part de ces entités. 
4. En l'espèce, l'association nationale pour la démocratie locale a notamment pour but, selon l'article 2 de ses 
statuts, de former les élus locaux au titre du droit à la formation qui leur est reconnu par le code général des 
collectivités territoriales. Elle intervient dans un cadre concurrentiel au moyen de prestations intellectuelles qu'elle 
facture aux collectivités territoriales, chargées du financement du droit à la formation.   
5. Il résulte de ce qui précède que l'association nationale pour la démocratie locale doit être regardée comme une 
entreprise dont l'activité consiste, au moins pour partie, dans la prestation de services destinés spécifiquement à 
des collectivités territoriales. 
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